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Après deux premiers numéros sur les recherches 
des étudiants en archives et sur les archives de 
archéologie, était-il nécessaire de traiter ce sujet 
complexe qu'est la communication des archives 
classifiées au titre du secret de la défense nationale ? 
Sujet d'actualité et particulièrement complexe, il fait 
l’objet de nombreuses prises de paroles et d'actions 
autant dans la communauté professionnelle des 
archives que dans d’autres milieux. Le choix de 
consacrer notre troisième numéro à cette 
thématique répond à plusieurs enjeux. Tout d’abord, 
l'objectif est de participer à la réflexion sur le sujet 
enjeux et sur ses 


pour échanger sur ses 


conséquences. Les articles de presse se sont 
multipliés au cours de l’année 2020 comme le 
montre la revue de presse de l'Association des 
archivistes français (AAF). Nous profitons également 
d’une date d'anniversaire puisque cette application 
renforcée de l'instruction générale interministérielle 
n°1300 à la demande du secrétariat général de la 


défense et de la défense nationale est appliquée 


depuis un an. 


Secret défense : un enjeu démocratique 
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Déclassifier les archives : un sujet français ? 


Elle permet de prendre du recul sur le sujet et 
d’en analyser les conséquences. Les engagements 
(pétitions, communiqués de presse, recours au 
Conseil d’État.) survenus dans les dernières 
semaines ont renforcé ce désir de traiter cet objet. 
Enfin, ce thème constitue actuellement un enjeu 
majeur pour les professionnels du monde des 
archives. La  déclassification suppose des 
opérations concrètes de vérification dans les fonds, 
d'enregistrement des demandes et de suivi des 
actions réalisées selon des procédures spécifiques. 
Ce numéro a été rendu possible grâce aux 
nombreuses réflexions et initiatives sur le sujet de 
la déclassification depuis le début de l’année. Ce 
motif doit être abordé, débattu, questionné pour 
mieux le comprendre. Pour cette raison, Le Fonds 
de l’Archive a collaboré avec le Collectif Secret 
Défense et le Réseau national d'action des 
archivistes (Rn2a) engagés dans la mobilisation 
pour développer nos réflexions sur la question. 


Jérôme Rouzaire, 
Responsable de la publication 
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Secret défense : un enjeu démocratique 
RAISON OÙ DÉRAISON D'ÉTAT ? 


Maurice Audin, Mehdi Ben Barka, Robert Boulin, Bernard Borrel, Thomas Sankara, le 
Bugaled Breizh, la Caravelle Ajaccio-Nice, autant de noms parmi des dizaines d’autres qui 
ont fait la une de l'actualité, autant d’affaires où l’État français est directement impliqué et 
qui ne sont toujours pas élucidées 10 ans, 20 ans, 50 ans, voire plus de 60 ans après les faits. 


Comment justifier qu’en France, la patrie des 
Droits de l'Homme, le pouvoir exécutif puisse 
systématiquement invoquer le secret de la défense 
nationale au nom de la raison d’État et répondre au 
citoyen qui réclame la vérité, à la victime qui 
réclame justice : « circulez, il n’y a rien à voir ! ». 

Dans ces affaires regroupées au sein du Collectif 
Secret défense un enjeu démocratique, les 
documents sensibles, classifiés selon 3 niveaux - 
confidentiel défense ; secret défense ; très secret 
défense - sont le plus souvent inaccessibles ou 
inexploitables. En effet la procédure ne respecte pas 
la séparation des pouvoirs puisque celui qui 
classifie — le pouvoir politique -— est aussi celui qui 
choisit ou non de déclassifier. Seuls sont déclassifiés 
les documents pas trop embarrassants, quand ils 
ne sont pas en partie rendus illisibles. Ils 
correspondent à « la bibliothèque rose » selon 
lexpression du juge Trévidic. De plus, comme la 
classification est massive et souvent abusive, autant 
chercher une aiguille dans une meule de foin pour 
trouver le document d'archives pertinent. 

Dans ces conditions, chercher et prouver la 
réalité historique et la vérité judiciaire dans ces 
affaires d’État est quasiment impossible. 

Combien de temps encore, les représentants de 
l'État vont-ils pouvoir, sans contrôle réel et 
indépendant : 

- entraver les enquêtes judiciaires, faisant de la 
victime, censée être protégée par les institutions de 
son pays, un adversaire à combattre, voire à 
abattre au lieu de lui rendre justice ? 

- empêcher les journalistes, les historiens, les 
citoyens, d'accéder aux informations et 
documents nécessaires à leurs 
recherche pour établir la vérité ? 


aux 
travaux de 


Aucune des affaires regroupées dans le collectif 
Secret défense : un enjeu démocratique ne met en 
danger lintérêt vital de la Nation. Mais elles 
concernent la mort de centaines de victimes 
innocentes. Tout citoyen est concerné. 

Autant de pages noires de notre histoire où l'État 
paraît avant tout préoccupé de protéger le pouvoir 
politique, l'institution militaire, les intérêts de pays 
étrangers, de favoriser la défense d'un roman 
national à des fins partisanes au détriment de 
l'histoire et de la justice due aux victimes. 

Ainsi, un militaire ayant participé à l'opération 
Turquoise au Rwanda en juin 1994, a pu déclarer 
lors d’un colloque le 27 février 2014 : « le problème 
n’est pas dans mon témoignage, il est dans votre 
version officielle [celle des autorités politiques et 
militaires] qui est bien plus romancée que la 
mienne ». 

Faut-il rappeler à l’État que faire obstruction à la 
manifestation de la vérité sur des faits criminels est 
pénalement répréhensible ? 

Il est donc de la responsabilité de chacun 
d'empêcher que la raison d'État et son paravent le 
secret défense ne soient abusivement invoqués 
pour masquer les dérives ou les turpitudes des 
services et des responsables de l’administration, 
parfois pour cacher des crimes d’État. 

Héritage de l’Ancien Régime, le secret défense tel 
qu’il fonctionne actuellement est indigne d’un 


régime démocratique. L'autocontrôle instauré 


depuis 1998 par une commission administrative est 
aux 


notoirement insuffisant et contraire 
engagements européens de la France. 
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Le collectif Secret défense : un enjeu démocratique, 
regroupant à ce jour 16 affaires d’État, s’est 
constitué en septembre 2017 avec pour objectif de 
réformer le secret défense en le soumettant au 
contrôle d’une juridiction indépendante dans 
laquelle l’État ne serait plus à la fois juge et partie, 
afin de mettre la loi française en conformité avec la 
CEDH (Cour Européenne des Droits de l'Homme), 
ce qui éviterait aux victimes de devoir la saisir, 
avec le risque de faire condamner leur propre pays. 

Notre objectif est d'alerter le citoyen, mais aussi 
les parlementaires, les institutions pour qu’une 
réforme de la procédure actuelle fasse droit aussi 
bien à la raison d’État quand elle est justifiée qu’au 
citoyen quand il est victime d’une ténébreuse 
affaire. 


Il s’agit de passer du culte de l’État fort qui a 
tous les droits à une culture de l’État juste qui 
garantit et assure les droits de tous les citoyens. 


Liste des affaires regroupées dans notre collectif 


1 - Le massacre des tirailleurs sénégalais au camp 
de Thiaroye, le 1er décembre 1944 


2 - Les massacres d'Algériens à Sétif, le 8 mai 1945 


3 - La disparition de luniversitaire Maurice Audin 
en Algérie le 11 juin 1957 


4 - La répression de la manifestation des Algériens à 
Paris, le 17 octobre 1961 


5 — L’enlèvement et la disparition de Mehdi Ben 
Barka à Paris, le 29 octobre 1965 


6 —- Le crash de la Caravelle Ajaccio-Nice, le 11 
septembre 1968 
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7 - L'explosion du vol Aïr France Santiago-Orly à 
l'escale de Caracas, le 3 décembre 1969 


8 - L'assassinat du militant internationaliste Henri 
Curiel à Paris, le 4 mai 1978 


9 - L'assassinat de Robert Boulin, ministre en 
exercice, nuit du 29 au 30 octobre 1979 


10 - La destruction en vol de l'avion de ligne 
Bologne-Palerme au-dessus d'Ustica, en Italie, le 27 
juin 1980 


11 - L'assassinat de Thomas Sankara, président du 
Burkina Faso, et de ses compagnons, le 15 octobre 
1987 


12 - L'explosion de la Maison des Têtes de Toulon, 
le 15 février 1989 


13 - Le rôle de la France dans le génocide des Tutsis 
au Rwanda en 1994 


14 - L’assassinat du magistrat Bernard Borrel à 
Djibouti, le 18 octobre 1995 


15 - Le naufrage du chalutier breton Bugaled 
Breizh, le 15 janvier 2004 


16 - L’enlèvement et l’assassinat au Mali de 
Ghislaine Dupont et Claude Verlon, envoyés 


spéciaux de Radio France Internationale, le 2 
novembre 2013 


Site : collectifsecretdefense.fr 


Contact 
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Pour un accès aux archives classifiées secret défense : 
une mobilisation citoyenne d’archivistes, mais pas que... 


Créé en 2015, le Réseau national d'actions des archivistes (Rn2a) a pour objectif d'agir et de réfléchir à 
notre métier et à nos pratiques. Et des le début, nous avons estimé que cela ne pouvait rester dans un entre- 
sol. Il était plus que nécessaire d'écouter et d'entendre les voix de chacun.e, historien.ne, décideur.e, 
généalogiste, citoyen.ne. C’est dans cet esprit que, chaque année, nous avons organisé une rencontre : 
soirée-débat, journée d’étude ou états généraux. Nous nous sommes intéressé.es à l’accès citoyen des 
archives, à leur réutilisation gratuite, à leur pérennité. Nous sommes aussi intervenu.es auprès des 
parlementaires sur différents projets de loi (LCAP - Pour une République numérique - Réutilisation des 
données publiques). Un de nos outils : le lobbying citoyen que l’on appelle aujourd’hui plaidoyer ou 
advocacy. Notre volonté : un accès aux archives simple et gratuit. Nous ne sommes pas des précurseurs, 
simplement le relais de la loi du 7 Messidor an IT qui constituait un tel principe. Celui-ci, malmené, réduit, 
doit toujours être défendu plus de 200 ans après. 

En février 2019, nous avons pu expliquer la difficulté d'accès aux archives classifiées et débattre avec 
les associations membres du « Collectif secret défense : un enjeu démocratique ». En septembre, nous 
avons participé à la journée sur les disparus de la guerre d'Algérie où a été pointée l'application tres 
restrictive de lInstruction générale interministérielle n°1300 (2011) qui impose pour tout document 
classifié une procédure de déclassification (art. 63) en contradiction avec le Code du patrimoine. 

C’est en novembre 2019 que nous avons organisé une soirée-débat sur ce sujet. À partir du cas d'Henri 
Curiel, nous avons débattu avec des archivistes, historien.nes et citoyen.nes. Nous avons, lors d’une 
audition devant un groupe de travail du Conseil supérieur des archives, évoqué ce problème et indiqué 
que ces documents classifiés pouvaient être considérés comme des archives invisibles. Réagissant à une 
« re-fermeture » de ce type d’archives, certain.es historien.nes ont lancé une pétition. Avec le Comité de 
vigilance pour les usages de lhistoire et le Collectif secret défense, nous avons sollicité en mars 2020 le 
Président de la République Emmanuel Macron. 

Puis le 25 juin, jour anniversaire de la loi du 7 Messidor, les 3 co-signataires, auxquels se sont associés 
les Cahiers d'histoire, ont relancé leur mobilisation en saisissant le Premier ministre Édouard Philippe. 

Cette mobilisation est concomitante avec celle du collectif, notamment autour de l’AAF, de l'Association 
Josette et Maurice Audin et de l’Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement supérieur 


et de la recherche qui vient de déposer un recours au Conseil d’État. La mobilisation se poursuivra tant 


que chacun.ne ne pourra pas accéder aux archives. Il n’est pas pensable que dans une démocratie, certains 


documents soient encore interdits d'accès. Nathalie Lopes et Jean-Philippe Legois 
Présidente et Vice-président du Rn2a 


Rw2a 








Les deux parties suivantes ont été rédigées par Jérôme Rouzaïre suite aux éléments qui ont 
été rassemblés après discussion avec plusieurs archivistes et suivi de l’actualité. 


Quelles possibilités pour les prochaines semaines ? 


Cet article en deux parties a été rédigé à la fin du mois d’octobre. Peut être que d’ici la publication, de 
nouveaux éléments seront connus. En attendant, voici un retour sur les initiatives en cours et les 
possibilités de réforme sur le sujet. 

La nouvelle application s’insère dans un cadre plus large de réforme du secret de la défense nationale 
souhaité depuis 2017. L'objectif est de faciliter les échanges d’informations à l'international, de mieux 
protéger les données couvertes par le secret de la défense nationale et de revoir la procédure de 
déclassification pour la simplifier. Pourtant, dès le rapport du secrétariat général de la défense et de la 
sécurité nationale, la question de la déclassification est réaffirmée par le principe de déclassification à la 
pièce par l’autorité émettrice. Ceci est la raison de la nouvelle application de l’IGI depuis 2020. Sa nouvelle 
proposition qui devrait être mise sur table dans quelques jours ne semble pas répondre aux attentes pour 
simplifier les déclassifications revendiquées par les associations et les chercheurs. 

Pour respecter cette nouvelle application, les services d'archives ont recruté de nouveaux agents pour 
mener ces mesures de déclassification. En parallèle, le Service interministériel des archives de France 
(SIAF) a souhaïté définir parmi ses priorités, dans le cadre stratégique pour les années 2020-2024, la 
simplification des règles d’accès aux archives. Bien qu’il soit difficile de voir comment il sera appliqué 
concrêtement dans les institutions qui proposent elles aussi un cadre stratégique, cette proposition montre 
bien qu’il s’agit d’un sujet important qui préoccupe les services d'archives. 

Les autres acteurs ne restent pas inactifs sur les déclassifications. Outre les nombreuses prises de 
positions, des actions ont été entamées pour entraîner une révision législative. Plusieurs questions ont été 
posées au gouvernement par des parlementaires. Plusieurs associations ont rédigé une lettre à l’attention 
du Premier ministre afin d'obtenir l’abrogation de l'instruction générale interministérielle n°1300. Comme 
ils n’ont pas obtenu de réponse, un recours auprès du Conseil d’État a été entamé. Si l’on ne peut présumer 
quel sera le résultat de ces démarches, il faut noter que l’année 2020 est déjà marquée par une actualité 
importante pour l’accès aux archives. Un chercheur a obtenu du Conseil d’État la communication 
d'archives versées sous protocole pour lesquelles un refus de communication avait été exprimé. 

Les actualités sur le sujet des déclassifications sont particulièrement nombreuses. Le discours qui 
émerge est de sortir de cette situation paradoxale qui entraîne des difficultés pour tous les acteurs. S’il est 
difficile de dresser un bilan et d'identifier une direction vers laquelle on se dirige pour résoudre ceci, il faut 


féliciter et remercier l’ensemble des acteurs ayant réfléchi à ces questions et proposé des solutions. Fe 
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Retour sur l’impact de la nouvelle application 
de l’IGI n°1300 pour les chercheurs 








Les écrits, tribunes, interviews sur le sujet des archives du secret de la défense nationale ont été 
relativement nombreux au cours de l’année 2020. Toutes ces publications ont connu une certaine audience 
comme le montre la réponse donnée par le Président de la République, Emmanuel Macron, dans laquelle il 
indique que des explications seront fournies à la communauté historienne dans les prochaines semaines. 

Contrairement à nos souhaits, nous ne sommes pas parvenus à obtenir quelques chiffres et nouveaux 
retours afin de présenter un nouveau bilan de la situation en cette période de Covid-19. L’impact de la 
crise sanitaire actuelle sur la communication des archives protégées par le secret de la défense nationale 
restera à analyser au cours des prochaines semaines et mois. L’ensemble de la revue reste à votre 
disposition pour tout retour. 

La première difficulté est l’allongement des délais à prévoir pour la communication, notamment à 
cause de la nécessaire déclassification à la pièce. Cet enjeu est essentiel pour les chercheurs puisqu'ils sont 
régulièrement concernés par des échéances universitaires, éditoriales, actualités ou des raisons 
personnelles. Le risque de ne pas pouvoir accéder à certaines archives à cause de ces délais est important. 
Il nécessite une préparation en amont de la consultation des documents. Ceci peut s’avérer d'autant plus 
complexe lorsqu'il s’agit de chercheurs étrangers présents pendant une période limitée ou lorsque le 
consultant est contraint d’effectuer un déplacement de nombreux kilomètres pour accéder aux archives. 

Aussi, on retrouve un problème d’accès à des archives dont certaines avaient déjà été consultées 
auparavant. Les disciplines basées sur lanalyse critique d’un document, comme lhistoire, sont 
particulièrement concernées par cette situation qui produit une inégalité (au moins temporaire) dans 
l'accès au document. Cet acces est un enjeu essentiel dans le cadre de multiples questions mémorielles. Un 
constat : la contradiction entre le message présidentiel d'ouverture des archives pour l’analyse du passé et 
les mesures concrètes dans les services d'archives. 

Enfin, cette nouvelle application a entraîné une réflexion sur la manière dont s’organisent les archives, 
sur les procédures administratives et les acteurs institutionnels. Pour accéder aux archives, les demandes 
et recours ont été étudiés ainsi que les différentes articulations entre procédures administratives et 
législation. 

Peut-on espérer une poursuite de travaux scientifiques sur la notion d'archives au cours des 
prochaines années suite à ces réflexions sur la déclassification ? Ce qui est certain est que cette nouvelle 


application a créé des situations paradoxales qui nuisent aux chercheurs. 








Déclassifier les archives : un sujet français ? 


Le 13 octobre 2020, un communiqué du Conseil International des Archives (ICA) soutient l'initiative du 


recours au Conseil d’État porté par plusieurs associations. Il reprend les constats mentionnés dans les 
articles précédents pour justifier la nécessaire suppression de lInstruction générale interministérielle 
n°1300. Ce constat pose la question de la manière dont sont gérées les archives relevant du secret de la 
défense nationale. 

Tout d’abord, il convient de revenir sur le système américain de déclassification. Depuis 2009, les 
documents classifiés font l’objet d’une déclassification automatique au terme d’un délai de 25 ans. Seul le 
président des États-Unis peut voter en faveur de la déclassification d’un document. Chaque refus doit être 
motivé. Ce mouvement est né au cours des années 1960 lorsque les principes d’accès des citoyens aux 
archives ont été affirmés. Il est né d’une opposition aux services de renseignements accusés d’une trop 
forte immiscion dans la vie privée des citoyens américains. Régulièrement, lors des déclassifications 
effectuées, des polémiques reprochent des dissimulations et la perte des informations les plus sensibles aux 
administrations. Pourtant, le thème des archives classifiées semble peu débattu aux États-Unis. 

Au début de l’année 2020, une proposition des élus écologistes visait à mettre en place une procédure 
de déclassification automatique au terme d’un délai donné. Malgré le soutien d’une large partie de la classe 
politique belge, le sujet a rencontré des difficultés au cours de l’année. Cependant, l'accord de formation du 
gouvernement belge laisse une place importante à la politique fédérale scientifique. Les archives se 
trouvent au centre du projet de réforme des administrations et une loi est promise dans la gestion des 
archives. La question principale apparue en Belgique au cours des dernières semaines concerne les 
archives de la période coloniale qui cristallisent de nombreux débats mémoriaux et une demande de vérité 
historique est apparue de manière renforcée. 

Pour finir, le cas de la Russie est particulièrement intéressant. Depuis le milieu des années 2000, des 
accusations mutuelles de réécriture de l’histoire sur des bases faussées sont prononcées à l’encontre de 
différents pays occidentaux. Malgré les espoirs suscités par la chute de l'URSS pour l'accès aux archives, la 
communication s’est avérée particulièrement complexe. Le refus exprimé en 2016 par la commission 
interministérielle de la protection du secret de l’État pour les archives de la période stalinienne illustre ces 
difficultés. Pourtant, depuis le début de l’année 2010, un programme de déclassification des archives est 
porté avec le Ministère de la défense russe. L’objectif de montrer le rôle des armées soviétiques au cours de 
la Seconde Guerre mondiale est très présent dans cette démarche. Cette situation paradoxale pose question 
puisque le choix des archives déclassifiées entraîne un risque de déformation historique majeure et rend 
nécessaire une nouvelle réflexion sur le sujet en Russie. 

Le thème de la déclassification concerne bien tous les États comme le montrent ces 3 exemples. Son 


traitement a des conséquences concrètes et rend nécessaire une analyse du sujet. Voici une bonne raison 


supplémentaire d’avoir produit ce numéro. Jérôme Rouzaire 
Responsable de la publication 





Entre réel et fiction : l’archive comme élément sensible. L’exemple d’Argo 


Nombre de films, proposant des reconstitutions 
de faits historiques, utilisent des archives pour mieux 
appuyer leur propos ou montrer à quel point leur 
reconstitution historique est sérieuse. Dans le cas du 
film Argo, sorti en 2012, réalisé par Ben Affleck qui 
occupe également le rôle principal, lutilisation 
d'archives (aussi bien de documents papiers que 
d'images figurées ou audiovisuelles) est au cœur de la 
production. Ce dernier raconte lexfiltration 
d'employés de l'ambassade américaine à Téhéran lors 
de la crise des otages en 1979, en les faisant passer 
pour une équipe cinématographique canadienne 
venue faire des repérages. 

Argo montre d’abord les archives sous un jour 
classique, celui du document compromettant qu’il 
faut détruire. L’une des premières scènes du film 
montre les agents de l’ambassade s’empresser de 
détruire tous leurs papiers alors que l'ambassade est 
prise d’assaut par les manifestants. Cependant la 
valeur politique et sensible de ces documents est 
doublée. Des photocopies de photographies des 
agents en fuite ont été réduites en morceaux mais 
peuvent être reconstituées. Cette opération effectuée 
par les manifestants, mise en parallèle avec les 
aventures des ressortissants américains pour 
s'échapper, constitue l’un des morceaux de tension 
les plus efficaces du film. 

Mais la prouesse d’Argo est lutilisation de 
documents d'archives dans la réalisation, afin de 
créer ce que Roland Barthes a appelé un « effet de 
réel » : images diffusées à la télévision, reproductions 
des faux passeports, jusqu'aux story-boards du faux 
film, qui, tout comme les photographies détruites, 
vont être au cœur d’une des scènes les plus intenses. 
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L'utilisation de story-boards « véridiques » leur 
permettra en effet de prouver la véracité de leur 
couverture. De plus, des images potentiellement 
tournées lors du véritable événement (c’est en tout 
cas ce que le film veut nous faire croire) sont 
mélangées à des images issues de reconstitutions 
faites lors du tournage du film. 

La fin montre le personnage principal remettre 
tous les documents utilisés au service d'archives des 
services secrets américains, non sans subtiliser une 
image de storyboard au passage. Cette séquence, 
placée sous le signe de l’émotion, ne peut manquer 
de faire sourire tout archiviste, car bien 
évidemment telle disparition est impossible. Mais 
elle permet de prendre de la distance avec ce qui est 
montré, tout comme les comparaisons entre les 
acteurs du film et les personnes réelles dans le 
générique de fin. 

Cette production a brouïllé les pistes entre ce qui 
relève de la reconstitution fictionnelle et ce qui 
relève de la réalité, à la fois pour une meilleure 
immersion du spectateur, mais aussi pour une 
meilleure valorisation de l’événement qu’il met en 
scène. Ceci ne va pas sans controverse, notamment 
sur le rôle du Canada, presque occulté par le film 
alors qu’il a été prépondérant dans la réalité. 
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